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Mabatsion Jatori Ali, leader sous Mengistu, réfugié
à Nairobi. En août 1993, c’est au tour d’Amin
Bazira, ancien ministre d’Obote et fondateur deux
ans plus tôt de la NALU (National Army for
Liberation of Uganda) d’être liquidé à Nairobi.
Marc-Antoine Pérouse de Montclos qui y a vécu
dit bien: “Les exilés politiques de Nairobi sont
les otages d’une raison d’État qui n’hésite pas à
retourner ses alliances en fonction des intérêts du

rnoment. D’un côté, ces exilés peuvent avoir toute
latitude pour utiliser Nairobi comme un centre
d’agitation et de propagande politiques. D’un autre
eôté, ils sont toujours à la merci d’un revirement
de la diplomatie kényane, soit directement avec
la fermeture de leurs officines et l’enfermement
dans des camps, voire la déportation ou la liquida
tion pure et simple, soit indirectement lorsque
les autorités laissent les services secrets étrangers
accomplir leur sale besogne en toute impunité”
(Montclos 2002: 63).

Certaines interventions extérieures semblent
plutôt apaisantes mais résultent de violences an
térieures:

3) La fuite protégée par exemple de Siad Bar
ré de la Somalie vers le Nigéria, de Mengistu
d’Ethiopie au Zimbabwé en 1991.

4) Le monnayage entre Nairobi et Londres de
1 expulsion des Indiens du Kénya.

5) L’échange des opposants au régime en
Place, comme tenté entre le Kényan Daniel Arap
Moi et ses homologues tanzanien (Julius Nyéréré
en 1983) et somalien (Siad Barré en 1984) ou
encore l’échange des réfugiés proposé à son voisin
de Nairobi, début 1986, par le président ougandais
Yoweri Museveni, qui avait fait capoter quelques
ntois auparavant les pourparlers engagés par le
Président kényan.

En m’engageant dans cette démonstration, j’ai
conscience d’apporter de l’eau au moulin des uni-
v ersitaires africains qui généralement se défaussent
de leurs responsabilités ou de celles de leur pays
e n les rejetant sur le colonisateur, les puissances
Mondiales et les pays frontaliers. Reliquat d’une
conception persécutive du mal! Les sorciers ne
sont pas plus de l’extérieur que de l’intérieur de
1 Afrique, d’une Afrique dite par certains “fan
tôme” et par d’autres “de fantoches”.

Les relations internationales corsètent les pays
d Afrique comme tous les autres. Faut-il pour
autant les accuser de l’économie informelle, de la
situation de pénurie, du change au noir, des filières
libanaises ou indiennes, de l’enfermement sur l’au
tarcie, les tontines et les mini-actions d’ONG,
ou les rendre responsables des trafics de drogue,
d armes ou de pierres précieuses? Il reste en fait

à pondérer l’influence, fort différente selon les
pays et les époques, de l’économie mondiale qui
a pu provoquer (mais qu’on dise quand, comment,
pourquoi) des émeutes contre l’augmentation des
prix de base et des loyers, les retards de paiement
de salaires dans la fonction publique, les mesures
engendrées par les plans d’ajustement structurel. Il
s’agit là de violences relativement tempérées par
rapport à ce summum qu’est la guerre (Rivière
1984).

Guerres et coups d’État

Violences guerrières

Les guerres d’antan, celles d’avant le XIX e siè
cle, homériques selon les traditions, ne laissaient
qu’un nombre modeste de morts. Elles affirmaient
les rapports de vassalité ou de hiérarchie entre
groupes voisins, entretenaient le respect du terrain
de chasse ou de pâture plutôt qu’elles ne visaient
à la destruction de l’adversaire. Passés l’épisode
colonial et les grandes boucheries européennes,
toutes les nations d’Afrique noire depuis les indé
pendances des années soixante ont connu, sauf au
Botswana, quelque violence à des degrés variables
et selon des formes multiples: révolutionnaires à
Zanzibar en 1964 et dans l’Éthiopie de 1974 lors
de la chute du régime de Haïlé Sélassié; guerrières
lors des libérations de l’Angola et du Mozambique
avant 1975; interethniques et génocidaires au Bu
rundi (1972, 1988) et au Rwanda (1990, 1994);
de type sécessionniste au Katanga, au Biafra, en
Érythrée; à caractère de guerre civile au Tchad,
au Soudan, au Libéria, sans parler de la pléthore
de coups d’État perpétrés par l’armée (parfois
sans coup férir il est vrai). Evoquons seulement
quelques cas.

La violence de la lutte nationaliste dans les
pays africains lusophones fut une réaction nor
male à la violence du colonialisme portugais. En
Guinée-Bissau, la force militaire devint seulement
l’instrument de la politique nationaliste définie
par Amilcar Cabrai. Au Mozambique, il y eut
dominance des militaires sur les politiques, faillite
du Frelimo de Samora Machel, révolte paysanne
des Makua et terrorisme entretenu par les voisins
du nord et du sud. En Angola, la concurrence
fut meurtrière entre MPLA, FNLA et UNITA; la
guerre civile fut entretenue par les armes, sans
que puissent être jamais dépassées les divisions
ethniques, raciales, idéologiques, politiques (action

 des métis, divisions en classes sociales).
Après ces guerres de libération, rares et courts


